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Coluche disait : « si les milieux autorisés s’autorisent à penser … » les con-

 ditions de travail ne sont pas prêtes de s’améliorer ! Comme  l’ont 

 dit d’autres avant nous « si vous voulez enterrer un problème 

 créez des commissions »  et c’est exactement ça ... 

S’il y a un sujet qui doit faire 

l’unanimité c’est bien celui sur 

les conditions de travail. 

Et bien non ! En tout cas pas 

pour les élu-es du SU et de la 

CGC pour qui « tout va bien 

madame la marquise » et qui 

ont voté  CONTRE le droit 

d’alerte. 

Ce mercredi 12 février, un  

CSE extra a été organisé dans  

le but de voter Pour ou Contre 

l’amélioration des conditions 

de travail. 

Sud-Solidaires est intervenu 

pour demander un plan d’ac-

tion immédiat et précis de la 

direction afin de trouver des 

solutions pérennes pour lutter 

contre les agressions et amélio-

rer  les conditions de travail.  

Et là 2 opinions complète-

ment différentes sont appa-

rues : 

L’une portée par Sud-

Solidaires demandant sans 

délais la mise en place d’un 

plan d’action. 

L’autre portée par le SU/CGC 

demandant à ce que des com-

missions soient saisies pour …. 

« si vous voulez enterrer un 

problème créez des commis-

sions », c’est exactement ça! 

Comme disait Coluche: « si les 

milieux autorisés s’autorisent à 

penser … » les conditions de 

travail ne sont pas prêtes de 

s’améliorer !  

L’entreprise à procédé au 

vote pour la mise en place 

du droit d’alerte : 

Pour : Sud-Solidaires et RSP: 

6 voix 

Contre : SU 11 voix, Absten-

tion : CGC et CFDT 5 voix  

Triste journée pour les  

salarié-es  ! 

PS : Surprise du chef ce jeudi 13 

février au matin la CGC, aux 

ordres du SU, a décidé de chan-

ger son vote et de voter 

CONTRE le droit d’alerte ! 

 

A MOURIR DE RIRE…OU A 

PLEURER ... 

SU/CGC/ Patrons: La lune de miel n ’en finit pas, le tout sponsorisé 

par les salarié-es  

http://www.sudbpce.com


 Nous devons agir, de suite et fermement 
 afin de nous inscrire pleinement dans notre 
 rôle de Représentant-e du Personnel. 
 Nous sommes toutes et tous élu-es pour 
 cela par les salarié-es de la CEAPC. 
  
  Les élu-es Sud-Solidaires ont fait avec  

 l’aide des inspecteurs/trices du travail, des 
 constats et des rappels à la loi qui sont actés 

 et envoyés à la direction. Les élu-es SU ont 
 envoyé une lettre ouverte à la Présidente du Cos 

et au Président du Directoire. Les élu-es RSP ont inscrit 
 un droit d’alerte. Et que fait la direction ? Rien 

 
Toutes et tous ensembles, élu-es au CSE,  faisons en sorte que des solutions soient enfin 
proposées et actées pour améliorer les conditions de travail, que les heures supplémen-
taires soient enfin payées, que les risques pesant sur la santé physique et mentale des col-
lègues soient enfin diminués, que des solutions soient trouvées pour diminuer l’intensité et 
le nombre d’agressions. Pour ce faire, nous exigeons la tenue d’un CSE extra. 
 

Il nous apparaît plus que temps d’avoir une position commune  
    sur cette exigence, il en va de notre santé  

     à toutes et tous  

Les propositions du patron :  

→ 26/12, agences fermées, 1/2 RTT employeur 

→ CESU handicap, pareil qu’en 2019 

→ IK vélo et achat vélo, en cours ! 

→ 0,5 % de plus mais uniquement  

dans l’enveloppe des augmentations indi-

viduelles 

→ Tickets Resto : plus 10 cts d’euros, dont 4 à notre 

charge !!! 

Whoua ! On en reste BABA ! 

Qui osera signer cet accord  

qui n’est favorable que pour le 

patron ?  

Sud-Solidaires demande un salaire mini  

de 1700 euros net, une prime de 1000 euros,   

une augmentation générale des salaires de 5 %,  

entre autres.   

 


